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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES 

Présidence de M. Tzanetatos, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 11 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. - La technique est presque au point, 
malgré,  si  j'ai  bien  compris,  une  difficulté.  Nous 
n'arriverons pas à avoir les deux intervenants en même 
temps ce qui nous empêchera de poser les questions aux 
deux personnes, nous devrons alterner. La raison, c'est 
qu'ils ne sont pas au même endroit. Il était prévu qu'ils 
interviennent  du  même endroit,  les  essais  avaient  été 
faits  dans  cette  optique.  Malheureusement,  cela  a 
changé, donc, nous nous adapterons.

(Réaction d’un intervenant)

Ils sont à Paris, mais pas au même endroit.

Examen de l’arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l’examen de son arriéré.

AUDITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 6 NOVEMBRE 2008 PORTANT 

RATIONALISATION DE LA FONCTION 
CONSULTATIVE ET DIVERSES DISPOSITIONS 
RELATIVES A LA FONCTION CONSULTATIVE 

(DOC. 601 (2016-2017) N° 1)

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET-
CADRE DU 6 NOVEMBRE 2008 PORTANT 

RATIONALISATION DE LA FONCTION 
CONSULTATIVE POUR LES MATIERES 

RÉGLÉES EN VERTU DE L'ARTICLE 138 DE LA 
CONSTITUTION ET DIVERSES DISPOSITIONS 
RELATIVES A LA FONCTION CONSULTATIVE 

(DOC. 602 (2016-2017) N° 1)

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions  de  deux  représentants  habilités  du  Conseil 

économique,  social  et  environnemental  de  France 
(CESE) – par visioconférence, sur :

– le  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du 
6 novembre 2008 portant  rationalisation  de  la 
fonction  consultative  et  diverses  dispositions 
relatives  à la  fonction  consultative  (Doc. 601 
(2016-2017) N° 1) ;

– le projet de décret modifiant le décret-cadre du 
6 novembre 2008 portant  rationalisation  de  la 
fonction consultative pour les matières réglées 
en vertu  de l'article 138 de la  Constitution et 
diverses  dispositions  relatives  à la  fonction 
consultative (Doc. 602 (2016-2017) N° 1).

Audition de M. Genty, Conseiller du Conseil  
économique, social et environnemental de France  

(CESE)

M. le Président. - Je vais accueillir M. Genty devant 
l'ordinateur pour qu'il puisse me voir.

Bonjour,  Monsieur  Genty.  Je  suis  le  président  de 
cette commission. Merci d'être en ligne avec nous. Vive 
la technologie ! 

Si vous avez bien compris, votre intervention a lieu 
dans le cadre du projet de décret sur la rationalisation de 
la fonction consultative qui a été déposé.

Vous avez la parole, comme il a été convenu, durant 
15 minutes.  Par  la  suite,  les  députés qui le souhaitent 
pourront vous poser des questions et dans la mesure du 
possible, vous y répondrez.

Cela vous convient-il ?

La parole est à M. Genty.

M. Genty, Conseiller du Conseil économique, social 
et  environnemental  de  France  (CESE).  -  Mesdames, 
messieurs  les  parlementaires,  d'abord,  merci  de 
m'auditionner dans le cadre de ce projet de décret.

Je  me  présente  en  quelques  mots.  Je  m'appelle 
Bruno Genty  et  je  suis  vice-président  du  Conseil 
économique, social et environnemental français, qui est 
la troisième chambre de la République, et donc instituée 
par  la  Constitution  de  la  République  française,  la 
chambre  de  la société  civile organisée.  En  d’autres 
termes,  il  s’agit  d’une  chambre  qui  regroupe  les 
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représentants  des  organisations  représentatives  de  la 
société civile organisée.

Pendant  très  longtemps,  ce  Conseil  économique, 
social et environnemental était un Conseil économique 
et  social,  comme  ce  que  vous  avez  en  Wallonie.  En 
2007,  a  eu  lieu,  en  France,  le  Grenelle  de 
l'environnement.  Dans ce cadre-là,  l’une des réformes 
qui  ont  été  décidées  a  été  d'ajouter  un pilier 
environnemental  à  ce  Conseil  économique  et  social. 
Cela est entré dans les faits en 2010. 

Évidemment,  comme  chaque  fois  qu'il  y  a  un 
changement  en  France  –  mais  j'imagine  que  cela  est 
pareil dans le monde – il y a eu des craintes de voir des 
équilibres  anciens  et  des  habitudes  de  travail  être 
bouleversés.  On  a  démarré,  en  2010,  une  mandature 
avec un pilier environnemental.

Le Conseil  économique,  social  et  environnemental 
français  que  je  vais  appeler,  CESE,  est  composé  de 
233 membres avec des représentants des trois piliers : le 
pilier  économique,  le  pilier  social  et  le  pilier 
environnemental.

Au  titre  de  la  protection  de  la  nature  et  de 
l'environnement, donc le pilier environnemental, il y a 
33 membres  (à  mettre  en  relation  avec  les 
233 conseillers qui composent le CESE), dont :

– 15 personnalités  qualifiées  qui,  elles,  sont 
choisies, par le Gouvernement en fonction de 
leurs compétences en matière de protection de 
la nature et de l'environnement ;

– 14 représentants des associations et fondations 
représentatives agissant dans le domaine de la 
protection  de  l’environnement.  Là,  c'est 
intéressant,  parce  que  ce  n'est  pas  le 
Gouvernement  qui  choisit  ces  membres,  ce 
sont ces organisations réputées représentatives 
qui proposent, au Premier ministre, un certain 
nombre  de  personnes,  et  le  Premier  ministre 
nomme ces personnes ;

– quatre représentants désignés par la Fédération 
nationale  des  pêcheurs  et  la  Fédération 
nationale des chasseurs.

En 2010, le CES devient le CESE, avec beaucoup 
d'inquiétudes.  D'une  part,  un  certain  nombre  de 
conseillers  de certaines  organisations allait  perdre des 
sièges. D’autre part, il y avait des inquiétudes consistant 
à dire : « On a une culture, en France, du dialogue social 
avec  les  organisations  patronales  et  les  organisations 
syndicales.  Si  des  défenseurs  de  l'environnement 
viennent maintenant, comme des chiens au milieu d’un 
jeu de quilles, cela ne va-t-il pas, finalement, faire voler 
en éclats cette concertation, ce travail de construction de 
compromis qui est mené au CES ? »

J'imagine que vous connaissez les mêmes réticences 
au  niveau  du  CES wallon.  La  fonction  principale  du 
CESE, c'est d'être saisi, par le Gouvernement ou par le 

Parlement,  de  sujets,  et  grâce  à nos 12 formations  de 
travail,  de faire voter un avis en proposant un certain 
nombre de recommandations. Cela veut donc dire qu'il 
faut  parvenir  à  produire  des  compromis  entre  les 
différentes organisations qui siègent au CESE français. 
Vous avez vraiment une ouverture intéressante pour le 
politique pour envisager un certain nombre de réformes 
et  disposer  ainsi  du  niveau  d’acceptabilité  des  ces 
réformes au niveau des principales organisations de la 
société civile française

En  2010,  donc,  la  création  de  ce  pilier 
environnemental soulève quelques inquiétudes.

Les enseignements de la première mandature, celle 
qui  a  donc  couru  sur  la  période 2010-2015,  nous 
permettent de mettre en exergue que, non seulement la 
création  d'un  pilier  environnemental  ne  remet  pas  en 
cause un certain nombre d'équilibres qu'avait acquis le 
CES, mais que cela permet aussi à des organisations qui 
ne  sont  pas  environnementales  d'intervenir  sur  ces 
sujets,  de  prendre  en  compte  la  dimension 
environnementale.

Durant  la  mandature 2010-2015,  il  y  a  eu  une 
vingtaine d'avis qui traitaient directement de ce que l'on 
peut appeler, d'une manière un peu triviale, la transition 
écologique. Par ailleurs,  sur la  plupart des autres avis 
votés, il y a eu aussi des dimensions écologiques qui ont 
été intégrées.

Pour  donner  des  exemples  concrets,  durant  cette 
mandature 2010-2015,  je  siégeais  dans  l’une  des 
12 formations de travail, qui est la Section du travail et 
de l'emploi, où j'ai été corapporteur d'un avis qui a été 
voté  par  le  CESE  sur  l'emploi  dans  la  transition 
écologique.

Je  cite  cet  exemple-là  pour  montrer  l'intérêt  d'une 
ouverture  de  notre  ancien  CES  à  un  pilier 
environnemental. En effet, dans le cadre de cet avis cela 
a été l'occasion d’aborder des enjeux lourds, les enjeux 
d'évolution,  de  transition  de  nos  économies  et  les 
questions d’emploi qui sont au cœur des préoccupations 
des  citoyens.  Cela  a  constitué  l'occasion,  pour  les 
conseillers,  qu'ils  viennent  du  monde  patronal,  du 
monde  syndical  ou,  comme  moi,  du  monde 
environnemental, d'intégrer aussi les contraintes des uns 
et des autres, et non pas d’être chacun les uns en face 
des  autres,  un  peu  en  confrontation,  mais  plutôt  en 
logique de coconstruction. Lorsque nous avons dans nos 
travaux  abordé  la  question  de  la  nomenclature  des 
emplois  verts,  et  des  emplois  verdissants,  nous  nous 
sommes rendu compte qu’il  n'était  pas forcément très 
judicieux de commencer à remettre des pastilles plus ou 
moins  vertes  à  de  vrais  individus  ou  de  vraies 
entreprises,  mais  que  l'on  pouvait  plutôt  partir  d'un 
constat, plus mobilisateur et plus fédérateur, qui consiste 
à  dire  que  tous  les  emplois  sont  concernés  par  la 
transition écologique, que certains, certes, le sont plus 
que d'autres, mais qu’il n'y a pas lieu de mettre de côté 
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les emplois de secrétariat, la comptabilité ou des autres, 
qui, eux aussi, ont un rôle technique et concret à jouer 
sur ces questions.

Voilà un exemple parmi d'autres, mais je ne suis pas 
le mieux placé pour parler du bilan des cinq premières 
années  avec  l’insertion  du  pilier  environnemental.  Je 
pense  qu’Albert Ritzenthaler, qui  interviendra  après 
moi, étant issu du groupe de la CFDT, pourra apporter 
un regard plus distancié sur ce point.

L’insertion  du  pilier  environnemental  durant  la 
mandature 2010-2015 a  si  bien  fonctionné que  cela  a 
favorisé  un  rapprochement  entre  un  certain  nombre 
d'organisations  patronales,  syndicales  et 
environnementales et les a conduites à se projeter vers 
la mandature suivante en se disant : « Maintenant, il faut 
que l'on renforce cet  acquis,  cette  vision un peu  plus 
large des problèmes sociétaux et que l’on soit capables 
d'élaborer ensemble un projet de mandature 2015-2020.

C'est comme cela que quatre syndicats de salariés, 
trois  ou quatre grandes organisations patronales,  deux 
organisations  environnementales,  et  cetera,  se  sont 
regroupées  et  ont  fait  ce  qui  est  une  première  dans 
l’histoire  du  CESE,  à  savoir  un  projet  de  mandature 
consistant  à  dire :  « Soyons  capables  de  définir  les 
grands axes stratégiques et politiques de la mandature 
qui  s'annonce ».  Cela  a  donné  lieu,  au  début  de  la 
mandature,  à  une  élection,  avec  différents  candidats. 
C'était l'occasion aussi pour le CESE de s'émanciper de 
la tutelle de l'État et d'être capable de porter un projet 
politique stratégique qui structure cette mandature 2015-
2020.

Dans ce projet lui-même, on a beaucoup travaillé sur 
les questions de gouvernance. On a aussi travaillé sur la 
concertation et l'élaboration d'orientations stratégiques...

(Réaction d’un intervenant)

Je  résume  en quelques  lignes  les  orientations 
stratégiques qui ont été votées par notre assemblée au 
début de l'année 2013.

Il s'agit de favoriser la cohésion sociale pour mieux 
réussir  les  transitions :  écologique  et  numérique 
notamment. Voilà ce qui a déjà commencé à structurer le 
travail de cette chambre durant cette année 2016. 

Toujours  en  termes  de  bilan,  là  aussi  ce  sera 
intéressant  d'avoir  la  vision,  tout  à  l'heure,  d’un 
représentant d'un grand syndicat de salariés. Je sais que 
c'est  aussi  une  vision  partagée  par  le  MEDEF,  un 
syndicat  patronal  français,  puisque  je  suis  venu 
récemment à Namur avec l’une des ses représentantes 
pour  faire  part  de  notre  satisfaction  réciproque  de 
l’insertion  d’un  pilier  environnemental.  Sur  la 
mandature 2015-2020,  on  s’est  rendu  compte  que  les 
organisations  environnementales  n'étaient  pas 
composées des fous furieux qui allaient intervenir,  un 
peu n'importe comment, au sein du CESE, mais que l'on 

pouvait, avec eux aussi, sur des sujets qui intéressent la 
société,  travailler  correctement  et  produire  des 
propositions.

L'autre point positif – je le répète, car je pense que 
c'est important – est que ces organisations-là ont, elles 
aussi,  intégré les  enjeux environnementaux dans  leurs 
travaux.  On  dit  souvent  que  la  richesse  vient  du 
mélange.  C'est  valable  pour  les  individus,  c'est  aussi 
valable pour les idées. Il y a une forme « fécondation » 
des idées, quand on les amène à...

(Réaction d’un intervenant) 

... c'est une fécondation d'autant plus fertile que cela 
émane de points de vue ou de regards qui s’expriment 
depuis des fenêtres différentes.

Par  exemple,  sur  les  avis  sur  lesquels  nous avons 
travaillé  lors  de  la  dernière  mandature,  un  certain 
nombre d'avis abordant les politiques de lutte contre le 
changement climatique, une chambre comme le CESE 
est particulièrement adaptée pour voir comment on va 
mettre  en  œuvre,  en  France,  un  certain  nombre  de 
mesures pour lutter contre le changement climatique, en 
intégrant  la  dimension  sociale,  mais  également  la 
dimension économique.

J'ajoute aussi que, dans la mandature qui a démarré 
en décembre dernier – cela fait presque un an – on met 
aussi l'accent sur notre capacité à permettre aux citoyens 
français  d’interpeller  le  CESE.  Le  CESE,  c'est  la 
représentation  à  la  société  civile  organisée.  Si  l’on 
additionne l'ensemble des adhérents de nos différentes 
organisations, on arrive à un peu plus de 30 millions de 
Français,  ce  n'est  donc  pas  négligeable.  C'est  un 
Français sur deux qui fait partie d'une organisation qui 
est représentée au CESE. Cependant, on peut aussi voir 
qu'un Français sur deux ne peut pas se faire entendre 
directement au CESE.

On  a  donc  développé  toute  une  logique  pour 
permettre  aux  citoyens  d’interpeller  le  CESE,  avec  la 
mise en place de plateformes collaboratives, sachant que 
la loi française nous impose de répondre à des saisines 
citoyennes  à  partir  du  moment  où  il  y  a 
500 000 signataires d’une pétition traitant d’un sujet qui 
est dans notre champ de compétences. Autant vous dire 
que ce n'est pas très simple. La plateforme collaborative 
consistera  à  développer  un  peu  d’interactivité  par 
rapport à notre programme de travail, mais aussi devrait 
permettre  à  différentes  catégories de population de se 
faire  entendre  sur  nos  différents  travaux,  de  proposer 
des sujets. Si l’on est saisi par le Gouvernement, par le 
Parlement ou par les citoyens, on a aussi une marge de 
manœuvre d’auto-initiative : c’est ce que l'on appelle les 
autosaisines.

Je ne sais pas je dépasse le temps, n'hésitez pas à me 
rappeler à l'ordre.

3 P.W.- C.R.I.C. N° 61 (2016-2017) - Jeudi 8 décembre 2016



Échange de vues 

M. le Président. -  Vous êtes  parfaitement  dans les 
temps, Monsieur Genty. Merci pour votre intervention. 
Je vous propose de donner immédiatement la parole aux 
députés qui auraient des questions à vous poser, pour ne 
pas changer de lieu puis revenir vers vous et multiplier 
les  démarches  informatiques.  Tant  que  l'on  vous  a  et 
avec une qualité suffisante, je propose d'en profiter.

La parole est à Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR).  -  Bonjour,  Monsieur  Genty. 
Un grand merci pour cet exposé très clair. J'ai juste une 
petite question. Les missions qui sont confiées au CESE 
–  vous  voyez,  c'est  parfois  plus  difficile  de  dire 
l'acronyme que tout le terme complet – revêtent-elles un 
caractère  obligatoire  dans  le  chef  du  Gouvernement 
français, et ce, pour toute réforme, tout projet de loi ?

M. Genty, Conseiller du Conseil économique, social 
et environnemental de France (CESE). - Merci de votre 
question,  Madame  Lecomte.  Oui,  il  y  a  un  caractère 
obligatoire, notamment, pour les lois de programmation. 
On a également une obligation à répondre quand on est 
saisi par les citoyens...

(Réaction d’un intervenant)

...  mais  je  ne  suis  pas  de  sûr  de  vous  répondre 
entièrement, Madame Lecomte, veuillez m'en excuser.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  Genty,  je  voulais 
d'abord vous remercier pour ce témoignage. C'est assez 
spectaculaire de voir que le CESE est conçu comme une 
troisième  Chambre  prévue  par  la  Constitution.  C'est 
quelque chose que l'on ne connaît  pas  du tout ici,  en 
Belgique,  bien au-delà de  la  Wallonie d'ailleurs.  C'est 
aussi spectaculaire de voir le changement intervenu en 
2010.

J’aurais quelques questions.

Vous avez évoqué des  craintes au départ,  celles-ci 
ont-elles rapidement été évacuées ? Selon votre point de 
vue, et l'on entendra votre collègue tout à l'heure, ces 
craintes  sont-elles  aujourd'hui  complètement  apaisées 
ou  subsiste-t-il  des  réticences,  peut-être  sur  certains 
thèmes par exemple ?

Deuxièmement, vous avez évoqué les avantages d'un 
travail  qui  intègre  ainsi  les  différents  piliers  du 
développement  durable.  À  votre  connaissance,  ces 
avantages  sont-ils  reconnus  par  les  différents  bancs 
présents  au  sein  du  CESE ?  Les  avis  sont-ils 
fréquemment rendus au consensus ou y a-t-il parfois des 
avis de minorité ? Comment les choses se passent-elles 
à cet égard ? 

Troisièmement,  pouvez-vous  dire  un  petit  mot 
supplémentaire  sur  le  programme  de  mandature ?  Vu 
d'ici,  on ne voit  pas  bien comment  cela se  passe.  On 
conçoit le conseil comme une structure qui rend des avis 
d'initiative  ou  à  la  demande.  Vous  évoquez  un 
programme de mandature, mais est-ce un programme de 
mandature quant aux avis qui seront rendus d'initiative ? 
Est-ce comme cela que l'on doit le concevoir ou y a-t-il 
des  interactions  avec  l'exécutif ?  Puisque  lorsque  l'on 
parle  de  programme  de  mandature,  on  a  plutôt 
l'impression  d'être  dans  la  sphère  exécutive.  C'est  un 
élément d'éclaircissement. 

Enfin, quatrièmement, vous avez évoqué la saisine 
du Parlement – c'est aussi quelque chose d'inédit –, mais 
également  par  les  citoyens.  Cinq  cents  mille,  c'est 
évidemment  beaucoup.  Dès  lors,  y  a-t-il  déjà  eu  des 
demandes qui se sont exprimées à travers ce mécanisme 
vu ce seuil quand même très significatif ? Même pour 
un pays d'une population plus de 10 fois supérieure à 
celle  de  la  Wallonie,  cela  reste  un  nombre  très 
impressionnant.

Voilà,  pour  faire  très  rapide,  les  questions  que  je 
voulais vous poser.

M. le Président. - La parole est à M. Genty.

M. Genty, Conseiller du Conseil économique, social 
et  environnemental  de  France  (CESE).  -  Merci, 
Monsieur  Hazée,  pour  toutes  ces  questions.  Je  vais 
essayer de ne pas en oublier.

La première  question très  importante :  les  craintes 
émises  par  certaines  organisations  en  2010  ont-elles 
totalement  disparues ?  Vous  l'avez  dit  vous-même,  je 
suis un peu juge et partie, parce que je suis issu d'une 
organisation environnementale, la plus grosse fédération 
française  de  protection  de  la  nature  et  de 
l'environnement. Mon avis est donc, forcément, sujet à 
caution. En revanche, pour être venu à Namur avec une 
représentante du MEDEF pour un workshop,  pour eux, 
ces craintes ont totalement disparu et, au contraire, c'est 
plutôt le sentiment...

(Réaction d’un intervenant)

Pour  être  totalement  transparent,  il  y  a  encore  un 
tout  petit  nombre  d’organisations  qui  peuvent  avoir 
quelques réticences aujourd'hui.  Elles  sont encore très 
minoritaires au sein du CESE. Il n'y a pas d'opposition, 
personne  ne  le  dit  ouvertement,  mais  une  certaine 
organisation  –  je  le  dis  au  singulier  –  considère,  par 
exemple,  que la société civile n'a pas  de légitimité.  Il 
s'agit d'un syndicat de salariés qui pense qu'en dehors du 
dialogue social entre patronat et syndicat, point de salut 
– je le dis de manière un peu résumée-.

Cela  existe  encore,  mais  je  pense  que  si  vous 
interviewiez, vous auditionniez un syndicat, vous auriez 
une réponse un peu moins tranchée que la mienne. Cela 
n'a  pas  totalement  disparu,  mais  pour une  très  grosse 
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majorité des organisations patronales et syndicales, cela 
a effectivement disparu.

La  deuxième  question,  c'était  l'intégration  des 
différents piliers du développement durable et le fait de 
mettre  dans  les  avis  les  principes  du  développement 
durable. Là, en revanche, cela est acquis par toutes les 
organisations,  y  compris  celles  qui  aujourd'hui 
expriment encore des petites réticences.

Au  CESE,  la  plupart  des  conseillers  parlent  de 
consensus.  J'aime  mieux  parler  de  compromis,  parce 
que  le  compromis  indique  que  chacun  doit  faire  un 
effort pour obtenir un résultat. En France, on a parfois 
l'impression que le consensus, c’est faire de l’eau tiède. 
Or, le but, ce n’est pas de faire de l’eau tiède. Si l'on 
remet  un  avis  sur  l'énergie  où  l'on  dit  tout  et  son 
contraire,  il  y  aura des  consensus,  mais  pour moi,  ce 
n'est pas un compromis. Il n'y aura pas eu un travail de 
cohérence de fait.

Sur certains avis, on essaie de l'éviter au maximum, 
il peut y avoir un vote sur un avis avec quelques points 
de  dissensus. On a voté un avis, il y a une dizaine de 
jours,  sur  l'agroécologie  qui  a  suscité  en  interne 
quelques  remous,  avec  notamment  la  principale 
organisation  patronale  agricole.  On  a  failli  avoir  des 
points de dissensus. On a évité cela, mais...

(Réaction d’un intervenant)

En clair, le compromis est ce que l'on poursuit avant 
toute chose. Si le compromis n'est pas possible ou s'il 
risque d'aboutir à quelque chose qui n'a queue ni tête, 
qui n'a pas sens, on se résout à voter un avis avec, sur 
certains points de détail, des points de dissensus qui sont 
clairement formulés avec la...

(Réaction d’un intervenant)

... de la ou des organisations qui ne sont pas d'accord 
sur telle ou telle recommandation ou tel ou tel point des 
projets d'avis.

Sur la question stratégie...

(Réaction d’un intervenant)

Quand je dis cela, ce sont des problèmes que toutes 
les  sociétés  en  Europe  –  je  dis  cela  en  Européen 
convaincu ;  c'est  valable  en  Wallonie,  en  Hongrie  et 
partout  en  Europe  –  rencontrent  durant  une  période 
difficile, où il y a beaucoup de défiance des citoyens, de 
repli  de  soi,  de  montée  d'un  certain  nombre  de 
populismes. La cohésion sociale, c'est un minimum pour 
permettre  d'assurer  cette  transition.  Les  populismes 
jouent sur les craintes, sur les peurs, les entretiennent.

Sur  le  détail  du  projet  de  mandature,  je  l'avais 
abordé un peu, mais de manière trop résumée, on porte 
un  certain  nombre  de  principes  qui  visent  à  pouvoir 
obtenir  plus  de  saisines,  notamment  de  la  part  du 

Parlement. En clair, sur la mandature 2010-2015, on a 
peut-être eu une saisine parlementaire, peut-être zéro – 
je ne sais plus exactement. On fait un gros travail avec 
le  Sénat  français.  On  devrait  avoir  des  réunions  de 
travail  entre  nos  formations  de  travail  et  les 
commissions parlementaires du Sénat pour pousser plus 
loin la collaboration. Cela veut dire aussi assurer plus de 
visibilité pour le CESE.

Dans  les  orientations  stratégiques  –  cela  doit 
répondre à votre dernière question, Monsieur Hazée –, il 
est aussi question de donner la possibilité au plus grand 
nombre de citoyens français d’interpeller le CESE. On 
commence un travail de veille sur les pétitions qui sont 
en  cours en  France,  et  notamment  sur  les  grappes de 
pétitions.  Quand  on  voit,  avec  parfois  des  avis 
différents, qu’il y a plusieurs pétitions qui circulent sur 
un  même  sujet,  on  se  dit,  alors,  que  c’est  indicateur 
intéressant  et  que  l’on  pourrait  se  saisir  du  sujet  et 
auditionner les différents acteurs mobilisés par ce sujet 
de société.

Je n’oublie pas cette autre question : a-t-on déjà été 
saisi dans le cadre légal, c’est-à-dire au moins 500 000 
signatures  de  pétition ?  Oui,  cela  est  arrivé  durant  la 
mandature 2010-2015. Malheureusement, cela a été un 
peu compliqué. Je me souviens encore de l’arrivée au 
CESE  de  centaines  de  cartons  de  pétitions  –  cela 
représente un volume de papier important – au sujet du 
mariage pour tous. C’était un sujet très polémique. On a 
été  saisi  au moment du vote de la  loi.  Le bureau  du 
CESE de l’époque a décidé de ne pas donner suite à la 
pétition. Malheureusement, dans le timing où l’on a été 
saisi, cela aurait pu être perçu comme pouvant interférer 
avec le travail des parlementaires qui étaient en train de 
voter la loi. Cela a quand même laissé une cicatrice dans 
la société française. Je peux vous dire que sur les fils 
Twitter et sur les réseaux sociaux, on a encore un tas 
d’opposants au mariage pour tous qui ne manquent pas 
d’apostropher le CESE en disant que nous aurions dû 
nous saisir de ce sujet.

Vous  comprenez  que  c’était  un  peu  délicat.  Nous 
sommes une chambre...

(Réaction d’un intervenant)

...  nous  intervenons  généralement  avant  la 
discussion parlementaire. Là, se mettre en concurrence 
avec l’Assemblée nationale et le Sénat, c’était un peu 
compliqué.  Je pense  que,  là  aussi,  on a assez tiré  les 
leçons  en  se  disant :  « Nous  allons  être  un  peu  plus 
proactifs  et  identifier  les  sujets  avant que les  gens  se 
réveillent et qu’ils nous saisissent, alors que c’est un peu 
trop tard ».

M. le Président. - Monsieur Hazée, cela vous va-t-il 
pour l’ensemble des réponses apportées ?

M. Hazée (Ecolo). - Merci, Monsieur Genty.

M. le Président. - M. Hazée est satisfait.
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La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Une question :  ici  nous nous 
sommes  organisés  en  séparant  notre  dispositif  en 
plusieurs pôles. Nous avons scindé le pôle « Ruralité » 
du pôle « Environnement »,  du pôle « Développement 
du territoire ». On a aussi imaginé un autre pôle avec un 
pôle  « Scientifique »,  un  pôle  « Mobilité,  un  pôle 
« Logement ».

Pensez-vous que le fait  de scinder et, chaque fois, 
d’avoir les représentations adéquates est intéressant ou 
bien y a-t-il  un dispositif  qu’il  faudrait imaginer  pour 
que les avis soient plus pertinents ?

M. Genty, Conseiller du Conseil économique, social 
et  environnemental  de  France  (CESE).  -  Merci, 
Madame Zrihen, pour votre question.

Nous, au CESE, nous avons 12 formations de travail 
qui, de fait, sont assez thématiques : section de la santé ; 
section  du  travail  et  de  l’emploi ;  section  de 
l’agriculture, de la pêche et de l’alimentation ; section 
de l’aménagement durable des territoires – j’essaie de 
reprendre des exemples que vous avez cités – section de 
l’environnement.  On  va  dire  que,  dans  notre 
organisation, on a une logique qui nous permet de cibler 
le travail et d’éviter de trop travailler en silos.

Cela  présente  des  avantages  de  s’appuyer  sur  des 
formations de travail  thématiques.  L’avantage évident, 
c’est que l’on a affaire à des conseillers spécialisés sur 
même sujet et qui ont des connaissances assez pointues. 
Cela peut comporter des inconvénients, dans le sens où 
cela peut se faire au détriment d’une vision globale du 
sujet. Dans ce cas, on peut arriver à...

(Réaction d’un intervenant)

… une certaine cacophonie.

Ce que l’on fait au CESE, c’est que sur certains avis, 
on fait parfois travailler plusieurs formations de travail 
sur un même sujet. Cela a été le cas, par exemple, sur la 
mesure  européenne  relative  à  la  privatisation  des 
transports  ferroviaires  de  voyageurs,  où  là,  on  a  fait 
travailler ensemble deux ou trois sections : la section du 
travail  et  de  l’emploi  et  la  section  de  l’aménagement 
durable  des  territoires  notamment.  C’était  intéressant 
d’avoir ces deux aspects.

Pour  d’autres  sujets,  on  crée  aussi  parfois  des 
commissions temporaires. C’est le cas, par exemple, sur 
la  saisine gouvernementale relative au socle  européen 
des droits sociaux, où l’on s’est dit : « Il y a plusieurs 
formations de travail qui sont concernées. On va créer 
une  section  temporaire  où  l’on  demandera  aux 
18 groupes qui structurent les 233 conseillers CESE de 
désigner un ou deux représentants, en fonction de leur 
taille respective, en vue de siéger dans cette commission 
temporaire.

Je réponds à Mme Zrihen. Je me rends compte que 
c’est  un  sujet  important,  et  que  du  coup,  c’est  assez 
riche  et  c’est  difficile  de  répondre  rapidement.  Dans 
notre organisation, au CESE, les 233 conseillers siègent 
dans 18 groupes. Vous avez le groupe de la CFDT...

(Réaction d’un intervenant)

Vous avez le groupe Environnement et Nature, dans 
lequel je siège parmi les 14 conseillers désignés par les 
organisations et associations représentatives de défense 
de la nature et de l’environnement. Vous avez le groupe 
des  entreprises,  où  siègent  les  organisations 
patronales… Cela veut dire qu’il y a un gros travail qui 
est  fait  au  sein  de  ces  groupes  et  que  si  moi  par 
exemple, je siège en ce moment à la section des affaires 
européennes  et  internationales,  je  suis  régulièrement 
informé de ce qui se passe dans les autres formations de 
travail.  On a une section de l’agriculture et  une autre 
section de l’environnement,  vous comprenez bien que 
quand  l’une  des  deux  sections  parle  des  problèmes 
d'irrigation, il y a intérêt à ce que les groupes soient bien 
synchronisés, parce que l’on a des sujets qui peuvent, en 
France,  enflammer  les  différents  groupes  avec  des 
objectifs fort différents.

On  est  sur  une  logique,  au  niveau  du  CESE, 
relativement  spécialisée,  mais  je  pense  que  nous 
gardons de la cohérence grâce à notre organisation dans 
différents  groupes  qui  assurent  la  transversalité.  Les 
réunions  de  groupe  nous  permettent  d’avoir  cette 
cohérence  d’ensemble.  Les  collègues  du  groupe  nous 
disent :  « Cette  semaine,  au  sein  la  section  de 
l’agriculture, de la pêche et de l’alimentation, on a parlé 
de tel aspect lié à la PAC. C’est intéressant parce que, 
moi,  dans  la  section  des  affaires  européennes  et 
internationales,  on  parle  de  la  stratégie 
communautaire ».  On  doit,  effectivement,  avoir  une 
vision un peu plus systémique.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Genty. 
Mme Zrihen  est  également  satisfaite  des  réponses 
apportées.

La parole est à Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR).  -  Monsieur  Genty,  j’aurais 
une  dernière  question.  Pour  le  département 
environnemental, vous nous disiez, tout à l’heure, qu’il 
est  composé  de  33 membres :  15  choisis  par  le 
Gouvernement  et 14 issus  d’associations.  Je  me 
demandais,  pour  ces  missions  d’avis,  qui  sont  quand 
même des missions spécifiques, si vous étiez rémunérés, 
si vous receviez un jeton de présence.

M. le Président. - La parole est à M. Genty.

M. Genty, Conseiller du Conseil économique, social 
et  environnemental  de  France  (CESE).  -  Chaque 
conseiller perçoit une rémunération plus des indemnités. 
Je  vais  vous  faire  le  total  de  la  rémunération  et  des 
indemnités  :  le  mensuel  net  pour  chaque  conseilleur, 
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c’est  plus  ou  moins  2 780-2 800 euros,  soit  un  total 
avoisinant  les  3 500 euros bruts.  Le  président  perçoit, 
lui, plus. Ce qui se conçoit car il travaille beaucoup plus 
que les simples conseillers. Moi, je suis vice-président, 
je ne touche pas plus, mais je dispose d’une enveloppe 
de 1 000 euros par an pour les réceptions.

M. le Président. - Pour les frais.

(Réaction de Mme Zrihen)

Mme Zrihen demande s’il s’agit d’un temps plein.

M. Genty, Conseiller du Conseil économique, social 
et  environnemental  de  France  (CESE).  -  C’est  une 
question  que  vous  êtes  bien  placé  pour  connaître, 
j’imagine.  Quand  on  est  impliqué  dans  des 
organisations,  compter  le  temps  que  l’on  passe  au 
CESE, ou pour vous, parlementaires le temps passé au 
Parlement ou dans vos circonscriptions, ce n’est pas très 
simple à mesurer.

Moi, je l’ai déjà dit à certains de mes collègues du 
CESE qui disent « le CESE, cela me prend deux jours 
par  semaine ».  Cela  peut  prendre  deux  jours  par 
semaine, si l’on ne fait qu’être spectateurs, si l’on ne fait  
que venir aux réunions hebdomadaires d’une formation 
de travail, mais si l'on travaille c’est beaucoup plus. Si 
vous êtes rapporteur, par exemple, vous allez travailler à 
temps plein pendant un ou deux mois, voire plus, vous 
allez assurer un certain nombre de représentations. Moi, 
je passe du temps au sein de ma fédération pour faire du 
lien avec les adhérents sur des sujets qui les intéressent. 
Je ne porte pas que la parole de...

(Réaction d’un intervenant)

... mais aussi la parole de ma propre fédération...

(Réaction d’un intervenant)

... les interpeller, les amener à faire des propositions 
structurées, et je vais devoir aller négocier ou discuter 
avec  mes  collègues,  les  conseillers  et  d’autres 
organisations. De ce fait, honnêtement, quand vous êtes 
simple  conseiller,  cela  peut  vous prendre  environ  une 
journée  et  demie  par  semaine,  comme cela  peut  tout 
aussi  bien  vous  prendre  cinq  bonnes  journées  par 
semaine. Cela dépend.

M. le Président. - De l’implication.

M. Genty, Conseiller du Conseil économique, social 
et  environnemental  de  France  (CESE).  -  Et  de  la 
manière dont on prend à cœur sa mission, sa fonction.

M. le Président. - Je vous remercie. Il n’y a plus de 
question vous concernant.  Merci  beaucoup pour votre 
intervention,  pour votre  disponibilité  et  de nous avoir 
éclairé sur la manière dont cela se passait chez vous.

M. Genty, Conseiller du Conseil économique, social 
et  environnemental  de  France  (CESE).  -  Merci 
beaucoup.  Je  vous  souhaite  bon  courage  dans  la 
poursuite de vos travaux. 

M. le Président. - Merci, au revoir. 

Audition de M. Ritzenthaler, Conseiller du Conseil  
économique, social et environnemental de France  

(CESE)

M. le Président. - Le micro est allumé, m’entendez-
vous ?

Je suis le président de cette commission et je vous 
remercie  de  votre  disponibilité  pour ce  petit  entretien 
concernant la fonction consultative. On a prévu de vous 
entendre pendant un quart d’heure. On n’est pas à une 
minute  près,  évidemment.  Par  la  suite,  les  députés 
viendront vous poser des questions. Malheureusement, 
la caméra est ciblée sur moi, donc vous ne verrez que 
moi  durant  votre  intervention.  Les  députés  viendront 
poser  leurs  questions  au  fur  et  à  mesure.  Cela  vous 
convient-il ? 

La parole est à M. Ritzenthaler.

M. Ritzenthaler,  Conseiller  du  Conseil 
économique,  social  et  environnemental  de  France 
(CESE).  -  Pour  éviter  tout  malentendu ou  hors  sujet, 
pourriez-vous me rappeler le cadre exact de ce sur quoi 
vous souhaitez m’entendre ?

M. le Président. - Nous souhaiterions vous entendre 
sur  la  manière  dont  cela  fonctionne  chez  vous  et, 
surtout, sur votre expérience et sur la participation des 
citoyens dans votre domaine bien spécifique.

M. Ritzenthaler,  Conseiller  du  Conseil 
économique,  social  et  environnemental  de  France 
(CESE). -  Je vais vous parler du Conseil économique, 
social et environnemental. Je ne sais pas sur quel propos 
M. Genty a pu échanger avec vous, mais moi, je suis ici 
au titre de président du groupe de l’organisation... 

(Réaction d’un intervenant) 

...  CFDT, la  Confédération  française  démocratique 
du travail,  qui  représente une partie  des  organisations 
syndicales  au  sein  du  Conseil  économique,  social 
environnemental,  depuis  ce  mandat  qui  a  commencé 
cette année. 

L’un des  enjeux fondamentaux de l’institution que 
constitue le CESE, c’est celui de permettre à l’ensemble 
des acteurs de la société civile organisée de déterminer, 
à travers une série de travaux, quelles sont les analyses 
et les préconisations qui sont partagées par cette société 
civile, en considérant que la construction du consensus 
est un élément tout à fait fondamental de la capacité des 
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acteurs de cette société civile de se faire entendre et de 
présenter aux acteurs publics, et d’abord le législateur, 
ce sur quoi ces acteurs sont en accord ou ce sur quoi ils 
affirment  des  dissensus,  mais  qui  permettent  au 
législateur des affaires publiques de déterminer quel est 
l’espace  dans  lequel  ils  peuvent  agir  sans  mettre  la 
société civile sens dessus dessous. 

Cela, c’est un élément tout à fait fondamental de la 
façon dont se fixe l’objectif de cette troisième institution 
de  la  République  française,  en  considérant  que 
l’exercice est difficile et qu’il y a une série d’écueils à 
surmonter. Parmi ceux-ci, il y a la capacité du politique 
à accepter cette expression, cette parole et à considérer 
que  la  légitimité  démocratique  relève  des  élections 
politiques,  mais  aussi  des  acteurs  de la  société  civile, 
qui  sont représentés,  qui  ont  des  élections également, 
qui  ont  un  nombre  d’adhérents  important.  Cette 
difficulté, c’est celle d’admettre la place de ces acteurs. 

L’autre  difficulté,  c’est  que  pour  les  organisations 
elles-mêmes,  il  faut  qu’elles  admettent  que  le 
représentant  à  ce  Conseil  soit  en  capacité  de  se 
décentrer,  de  ne  pas  se  situer  uniquement  dans  la 
présentation  de  leurs  propres  revendications  ou 
oppositions,  mais  de  leur  donner  la  possibilité  de 
s’engager  dans  une  démarche  un  peu  prospective,  un 
peu d’initiative, pour faire le bout de chemin nécessaire 
afin d’aboutir au consensus, en considérant que l’enjeu 
n’est pas d’aboutir à un consensus mou,  donc au plus 
petit dénominateur commun, mais d’arriver à dépasser 
les limites qui sont normalement fixées par chacune des 
organisations,  pour  aller  véritablement  vers  une 
réflexion partagée, une réflexion commune. 

Cela  participe  de  l’acculturation  réciproque.  Cela, 
c’est tout à fait fondamental, notamment avec l’arrivée 
des environnementalistes depuis 2010, sous le précédent 
mandat,  puisque  auparavant  c’était  le  Conseil 
économique  et  social ;  les  organisations 
environnementales  sont  venues  après.  Les 
environnementalistes  sont  arrivés  avec  leur  propre 
culture. Souvent, pour des organisations syndicales qui 
ont  blanchi  sous  le  harnais,  il  y  a  la  vision 
d’organisations  plutôt  activistes,  plutôt  axées  sur 
l’émotionnel,  vis-à-vis  des  environnementalistes. 
Cependant, on s’aperçoit qu’en partant de pratiques, de 
cultures,  de  préoccupations  différentes,  on  arrive  non 
seulement  à  se  parler,  mais  aussi  à  s'entendre  et  à 
apporter des propositions communes.

Cela  est  tout  à  fait  fondamental  parce  que  cela 
démontre  qu'aujourd'hui,  aucune  solution  pérenne  et 
solide ne peut être apportée sans cette vision partagée et 
cette construction commune. 

C'est toujours un paradoxe lorsque l'on évoque, au 
sein de nos propres organisations, le rôle et l'action du 
Conseil  économique,  social  et  environnemental,  parce 
qu'il y a inévitablement – en tout cas dans notre pays, 
cela est très marqué – un jeu de  posture de la part des 

organisations, comme il y a un jeu de posture politique 
où  chacun  se  positionne,  non  pas  nécessairement  en 
fonction  de  l'intérêt  commun  ou  de  l'intérêt  général, 
mais en fonction de ce qu'il  a à  gagner en termes de 
position,  par  rapport  à  sa  stratégie  à  terme,  dans  sa 
tactique. Là, on est obligé de sortir de ce jeu de posture 
pour avancer une politique.

Cela fonctionne avec  des  succès  divers.  Il  y  a  un 
certain nombre d'avis du Conseil économique, social et 
environnemental qui sont importants, qui sont efficaces 
parce que beaucoup de ses préconisations sont traduites 
dans  la  loi,  mais  sont  aussi  traduites  par  des  accords 
nationaux et également dans la capacité d'améliorer les 
relations pour les organisations.

En fait,  on participe véritablement à la démocratie 
sociale, en considérant que c'est un pilier indispensable 
à la démocratie,  aujourd’hui encore plus qu'hier, avec, 
depuis  quelques  mois  et  même  quelques  années,  une 
réflexion  importante  sur  la  dimension  de  démocratie 
participative.

Nous  innovons,  pour  l'instant  de  façon 
expérimentale,  nous  entendons  développer  cette 
réflexion autour de la possibilité pour des citoyens, via 
le biais d'un panel citoyen déterminé, de participer aux 
travaux  des  sections,  via  un  site  Internet,  de  juger 
rapidement de l'avancée des travaux, les préconisations, 
voire de les valider,  voire d’en proposer.  On est  dans 
cette réflexion sachant que le CESE, depuis la réforme 
constitutionnelle  de  2008,  a  comme  prérogative  de 
recueillir des pétitions citoyennes qui recueillent plus de 
500 000 signatures – M. Genty vous en a peut-être déjà 
parlé  – de façon à organiser un travail  de veille pour 
alimenter la réflexion du Conseil, proposer des... 

(Réaction d’un intervenant) 

... et à contribuer au débat public... 

(Réaction d’un intervenant) 

Vous savez qu'en France, correspondent également 
au Conseil économique, social et environnemental, des 
conseils  économiques,  sociaux  et  environnementaux 
régionaux, où la réflexion se mène également avec les 
mêmes difficultés, sachant que l'on est, en France, dans 
un État qui reste quand même très marqué par sa vision 
jacobine et que les structures régionales sont encore plus 
sérieuses en termes de reconnaissance et d'efficacité à 
travers les préconisations qu'elles pourraient faire.

Comme je n'ai pas entendu ce que disait M. Genty, 
s’il y a un certain nombre d'éléments qu'il a dû évoquer 
avec vous,  je  pense qu'il  serait  peut-être  plus utile  de 
répondre  à  vos  questions  et  de  vous  donner  des 
précisions.

M. le Président. - Merci, Monsieur Ritzenthaler.
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Échange de vues 

M. le Président. -  Chers  collègues,  y  a-t-il  des 
questions que vous souhaiteriez poser ?

Monsieur Hazée, vous pouvez venir. Je vais céder la 
place  aux  députés,  comme  cela  vous  aurez  votre 
interlocuteur  de  la  caméra  et  je  reviendrai  vers  vous 
juste après

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Bonjour  Monsieur,  et  à  mon 
tour je vous remercie également pour votre expression. 
Bien sûr, il y a des éléments qui peuvent être communs 
avec ce que nous avons entendu de M. Genty, c'est assez 
logique  et  heureux.  Et  en  même  temps,  c'était 
intéressant  d'avoir  une  diversité  de  points  de  vue  par 
rapport à un conseil  qui, par essence, est pluriel,  bien 
évidemment.

J'avais deux questions sur lesquelles j'avais envie de 
vous entendre davantage. On a évoqué, avec M. Genty, 
les  craintes  que  l'élargissement  du  CESE  aux 
environnementalistes a pu générer, au point de départ, 
avant qu'ils n'arrivent. Puis, le temps a passé, les enjeux 
de l’acculturation, de travail en commun, sont apparus. 
Je voulais un peu voir comment vous, vous aviez vécu 
ces  craintes  et  comment,  quelques  années  plus  tard, 
vous examinez la situation.

Ma  deuxième  question,  un  peu  dans  le 
prolongement,  porte  sur  l'enjeu  des  résultats  de  ce 
travail  avec  cette  composition  élargie  du  CESE, 
notamment quant à la prise en compte des trois piliers 
du  développement  durable  et  quant  à  la  possibilité, 
l'intérêt  et l'intérêt général  aussi d'avoir cette diversité 
plus large et d'avoir alors ce travail sur cet ensemble, sur 
ces différentes dimensions du développement durable.

Donc  la  question  des  craintes,  leur  évolution,  la 
question du « résultat » et votre point de vue à ce sujet.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M.Ritzenthaler.

M. Ritzenthaler, Conseiller  du  Conseil 
économique,  social  et  environnemental  de  France 
(CESE).  -  En  ce  qui  concerne  les  craintes, 
personnellement, je n'y ai pas été directement confronté, 
puisque  je  suis  arrivé  lorsque  le  CESE   était  déjà 
installé. Mais cela dit, la crainte essentielle résidait dans 
l'incapacité,  encore  une  fois,  à  dépasser  des 
positionnements  qui  sont  liés  à  la  culture  de 
l'organisation et les modalités d'actions de chacune des 
organisations. 

Pour  être  plus  clair,  le  sentiment  qui  pouvait 
persister  dans  l'organisation  vis-à-vis  des 
environnementalistes,  c'était  de  considérer  que  les 
environnementalistes  sont  sur  des  modalités  d'actions 

extrêmement  médiatiques,  jouent  beaucoup  sur 
l'émotion  et  avec  le  phénomène  d'être  dans  un 
raisonnement,  dans  une  logique  qui  ne  prend  pas  en 
compte  suffisamment  le  reste  des  données,  des 
considérations  économiques  et  sociales.  On  craignait 
une  vision  purement  environnementaliste,  et  donc 
dogmatique,  et  une  vision  qui  apparaît  comme  un 
élément plutôt bloquant de la vie économique et sociale 
que comme un élément qui permet de faciliter cette vie 
économique et sociale.

On regarde la façon dont les choses se sont passées 
avec  un  besoin  d'adaptation.  L’acculturation  a  été 
capitale. On s'aperçoit que dans la mesure où les avis du 
Conseil  sont,  par  nécessité,  construits  sur  les  trois 
piliers, et que ces trois piliers, finalement... 

(Réaction d’un intervenant) 

... de l'ensemble des avis, aucune réflexion partagée 
ne peut exclure l'un des trois piliers.

Le  fait  d'y  associer  systématiquement  le  pilier 
environnemental est tout à fait fondamental, parce que, 
d'une  part,  cela  permet  de  dépasser  des  visions  très 
ciblées, très personnelles des organisations, cela permet 
à  chacune  des  organisations  d'intégrer  les  autres 
dimensions,  et  notamment  la  dimension 
environnementale que... 

(Réaction d’un intervenant) 

Cela permet, d’autre part, de remettre  en cause un 
certain  nombre  de  visions.  C’est  vrai  que  les 
environnementalistes  ont  une  tendance  à  un  peu 
bousculer le Conseil, apportant des réflexions nouvelles, 
des méthodes d'actions nouvelles, avec une mobilisation 
pour  la  visibilité  des  actions  et  de  la  mise  en  valeur 
opérationnelle et concrète des choses qui n'étaient pas 
systématiquement dans la culture et l'ensemble des... 

(Réaction d’un intervenant) 

...  organisations.  Cela  a  donc  constitué  une  plus-
value très importante.

Enfin, cela a permis de valider des avis des pouvoirs 
publics  et  bien  l'idée  que  la  société  civile  organisée 
pouvait  être  elle-même  et  en  elle-même  garante  de 
l'intérêt  général  et  qu'il  n'y  avait  pas  uniquement  la 
configuration  où  le  politique  est  ce  garant  de  par  la 
construction  de  sa  majorité  et  utilise  en  fait  les 
contradictions et les opinions diverses et quelques fois 
opposées  entre  les  différentes  organisations,  les 
différentes cultures d'organisations pour construire à elle 
seule ce qui serait l'intérêt commun.

Donc là, on est véritablement sur une démarche de 
coconstruction  qui,  je  pense,  a  été  très  efficace,  si  je 
prends l'exemple d’un avis qui a porté sur les circuits de 
distribution  de  produits  alimentaires,  la  dimension 
environnementale  a  été  tout  à  fait  fondamentale,  à  la 
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fois par rapport à la réflexion de proximité, des circuits 
courts,  mais  aussi  en  termes  de  lutte  contre  le 
gaspillage,  de  réflexion  partagée  sur  quels  étaient  les 
flux, quels étaient les équilibres à trouver en termes de 
coût  carbone,  en  termes  de  démarches 
environnementales, et cetera. 

(Réaction d’un intervenant) 

C'est vraiment une acclimatation, une agglomération 
générale  qui  est  permise  par  l'arrivée  des 
environnementalistes,  même  si  quelquefois,  les 
organismes et organisations, c'est compliqué, on peut les 
trouver un peu pénibles ou agaçantes, mais globalement 
on  en  est  à  trouver  des  points  de  convergence, 
relativement facilement.

M. le Président. - Je vous remercie. Y a-t-il d'autres 
questions à ce stade-ci ?

Vous  avez  bien  complété  les  propos  de  M. Genty. 
Merci, Monsieur Ritzenthaler, pour votre contribution à 
nos  travaux,  à  notre  réflexion.  Je  vous  souhaite  une 
bonne après-midi.

Chers collègues, nous avons terminé avec notre tour 
d'auditions et de contributions.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. -  Concernant  l'agenda  et  nos 
travaux  sur  le  projet  de  décret  proprement  dit,  je 
n'envisageais  pas  de  le  fixer  à  notre  prochaine 
commission, vu l'agenda et la surcharge de travail avec 
le  budget ;  d'autant  plus  que  des  commissions  se 
rajoutent par-ci, par-là.

Courant du mois de janvier, à la reprise, pourrions-
nous éventuellement  fixer  cela ?  Je le  proposerai  à  la 

Conférence  des  présidents  et  vous  serez  avertis  par 
courriel.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Complémentairement,  je 
souhaitais  simplement  remercier  le  président  et  les 
services  pour  l'organisation  de  cette  vidéoconférence. 
Lorsque  l'on  a  fait  une  proposition  d'interlocuteur 
étranger, on se doutait que ce ne serait pas spécialement 
facile d'organiser la tenue physique. Avec beaucoup de 
proactivité,  les  services  et  vous-même  avez  rendu 
possible cette audition, et je voulais vous en remercier.

M. le Président. - Merci à vous d'avoir remercié les 
services,  que  je  remercie  également,  et  Mme Salmon 
aussi,  qui  dit  toujours  oui  chaque  fois  que  la 
commission  demande  quelque  chose.  Je  remercie  les 
services qui n'ont pas eu la vie facile aujourd'hui.

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Pourrais-je  encourager 
vivement le président de notre excellente commission à 
informer de la qualité technique et de l'opportunité du 
travail  que  nous  pouvons  faire  et  peut-être  en  faire 
bénéficier la Commission des affaires européennes, ce 
qui  éviterait  d'avoir  des  agendas  assez  difficiles  à 
respecter ?  Nos interlocuteurs  étant  souvent  étrangers, 
on  peut  peut-être  imaginer  de  l'utiliser  de  la  même 
manière.

M. le Président. -  Je  soulignerai  cela  et  vous 
m'appuierez en Conférence des  présidents pour attirer 
l'attention du Parlement et  des différents représentants 
des groupes sur l'utilité de l'informatique.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 15 heures 14 minutes.
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